Argumentaire sur le projet de loi de finances 2011
( L’objectif du gouvernement est de ramener le déficit public à 6 % en 2011, contre 7,7 % cette année.

Les économistes évaluent la croissance de 1,5 à 1,6 en 2011 et non 2% comme l’affirme le gouvernement. 
L’Observatoire des conjonctures français (OFCE) évalue que le déficit public sera d’au moins 6,5% du PIB en 2011, contre 6% selon les annonces du gouvernement.

De fait, les prélèvements obligatoires vont augmenter d’au moins 1 point de PIB. Mais cela ne permettra pas de boucler le budget : la dépense publique va donc servir de principale variable de bouclage budgétaire.

( Les hypothèses de croissance annoncées sont peu réalistes.

( Fiscalité

Suppression des niches fiscales

· le crédit d'impôt sur les investissements photovoltaïques sera réduit de 50 % : 800 millions € d’économie sur le dos des projets d’avenir. 

· le gouvernement va relever de 5,5 % à 19,6 % le taux de TVA des offres « triple play » (box TV, Internet, téléphone), ce qui pourrait susciter une hausse des tarifs annuels de 25 à 50 €.

( Plutôt que de réduire les niches coûteuses et inefficaces, le gouvernement s’en prend à celles qui portent d’avenir ou dont la suppression sera facturée aux consommateurs.

La proposition de supprimer l’ISF en même temps que le bouclier fiscal revient à faire un cadeau supplémentaire aux plus fortunés. L’ISF a rapporté 4,1 Mds € en 2009, le bouclier fiscal coûte 680 M €. Supprimer l’un et l’autre revient à alléger de près de 3,5 Mds € l’imposition du patrimoine.
( Les revenus du patrimoine et les plus values sont déjà beaucoup moins imposés que ceux du travail. Un impôt sur le capital est la seule façon de taxer ceux qui s’enrichissent en dormant. 

Maintien d’impôts injustes.
· le bouclier fiscal est maintenu pour un coût totale de 680 M €.
· l’exonération de la tranche supérieure des droits de succession est maintenue : pour un coût totale de 2 Milliards d’€.
· la TVA des restaurateurs est maintenue pour un coût total de 3 milliards €

· L'exonération de la fiscalité sur les plus-values sur la vente des filiales par les grands groupes, adoptée sur une suggestion de Jean-François Copé est maintenue pour un coût total de 20 Milliards d’€. 
( Par conséquent, le gouvernement fait porter l’essentiel de l’effort budgétaire sur ses dépenses.
( Diminution des dépenses.

Suppression des emplois.


Le gouvernement a supprimé 80 000 emplois dans l’Education Nationale depuis 2007 à un moment où les effectifs scolaires augmentent. A la rentrée 2010, les effectifs ont progressé de 14 000 élèves dans le primaire et de 39 000 dans les collèges et lycées.


130 000 emplois aidés vont être supprimés cette année, alors que l’emploi a besoin de soutien. 

De même, 300 Millions d’€ sont supprimés du fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels, alors que nombre de personnes frappées par la crise en ont besoin.

Les budgets sociaux vont être aussi soumis à une forte austérité : ainsi, Le logement est aussi une victime de ce budget, avec des prélèvements sur la Caisse des dépôts et sur le mouvement HLM qui sont autant de marges de manœuvre perdues pour ces acteurs clé du logement social. 
La défiscalisation des heures supplémentaires, qui coûte 4 Milliards et ralenti l’emploi, est maintenu

( Ses mesures seront douloureuses et pourraient mettre en péril la croissance. Ceci diminue le pouvoir d’achat et agit sur la consommation. Cela va à l’encontre du nécessaire soutient à l’emploi dans cette période de fragile reprise.

Les collectivités locales abandonnées.

Les moyens des collectivités locales, qui portent 75% de l’investissement public, sont amputés.

Les transferts aux collectivités locales seront bloqués. Or, avec la suppression de la taxe professionnelle, les collectivités locales, soutien crucial à l’activité par leurs dépenses d’investissement et les emplois qu’elles assurent, vont se retrouver très en difficulté. Le gouvernement déstabilise un acteur et employeur fondamental, mettant en danger toute l’économie nationale.

( Avec cette politique, la dette atteindra un record de 87,4 % du PIB en 2012. La charge de la dette deviendra alors la première dépense de l’Etat, devant les crédits alloués à l’Education !

( Abandon des promesses

Abandon de l’écologie

Le gouvernement confirme son abandon de la priorité écologique depuis l’échec de la taxe carbone. Les crédits de paiement dévolus à cette mission sont en baisse de -6%. Et à cela s’ajoute la suppression des niches fiscales écologiques. 
( Propositions socialistes

Il s’agit de rétablir la compétitivité économique et la cohésion sociale du pays en concentrant la dépense publique sur les trois grandes faiblesses du pays : 
· l’investissement, 
· le travail 
· la solidarité. 
La réforme d’ensemble du système  fiscale est la clé de voute de ce changement de stratégie économique. Il faut rendre nos prélèvements plus justes, plus simples et plus efficaces. L’axe central est la fusion de l’impôt sur le revenu et de la CSG qui rétablira la progressivité de l’impôt et élargira son assiette. Il s’accompagnera d’une refonte de l’imposition sur le patrimoine afin de favoriser la fiscalité du travail et d’orienter l’épargne vers l’investissement plutôt que vers la rente. 
La mise en place d’une fiscalité écologique sera également un élément clé de cette réforme. 

· Mettre davantage à contribution les revenus du capital :
· Supprimer le bouclier fiscal.
· instaurer une taxe sur les transactions financières. 
· Instaurer une taxe sur les bénéfices bancaires pour alimenter le fonds de réserve des retraites
· abaisser à 15 000 € le plafonnement global des niches fiscales.
· Soutenir la consommation des ménages et l’emploi :
· Supprimer la défiscalisation des heures supplémentaires,
· majorer en contrepartie la prime pour l’emploi que touchent les ménages modestes 
· Abaisser le plafond du crédit d’impôts pour l’emploi d’un salarié à domicile en le recentrant sur les ménages modestes
· Mettre en place une politique active de l’emploi
· Encourager l’investissement des entreprises et des collectivités locales
· Moduler le taux de l’impôt sur les sociétés en fonction de l’affectation du bénéfice de l’entreprise vers l’investissement et l’emploi
· Plafonner à 30 % la déductibilité de l’impôt sur les sociétés des intérêts d’emprunts des entreprises.
· Revenir sur l’abaissement du taux de TVA dans la restauration.
· Indexer les dotations de l’Etat aux collectivités locales sur l’inflation.
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